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PRÉFECTURE DU VAL-D'OISE

DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ ET DE LA LÉGALITÉ

Bureau de la réglementation et des élections

Arrêté  du  30  avril  2021  portant  habilitation  dans  le  domaine  funéraire  de  la  société
REQUIEM sise 50 Rue de Paris à Saint-Brice-sous-Forêt
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DIRECTION DE LA COORDINATION ET DE L’APPUI TERRITORIAL

Commission départementale d'aménagement commercial du Val-d'Oise

Avis n° 60 du 4 mai 2021 de la CDAC 95 - Commune de Cormeilles-en-Parisis - Extension
d'un ensemble commercial par agrandissement d'un magasin LIDL dont la surface de vente
serait portée de 897,44 m2 à 1 388 m2 (+ 490,56 m2)
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AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ D’ÎLE-DE-FRANCE

Arrêté n° DS/2021-018 du 6 mai 2021 portant délégation de signature du directeur général
de l'agence régionale de santé d'Ile-de-France

9

DÉLÉGATION DÉPARTEMENTALE DE L'AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ DU VAL-D'OISE

Arrêté n° 2021-349 du 6 mai 2021 modifiant l'arrêté n° 2021-338 désignant la salle Marcel
Cachin à Persan (95) en tant que centre de vaccination contre la Covid-19
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TABLEAU RÉCAPITULATIF DES CARACTÉRISTIQUES DU PROJET

JOINT À L’AVIS1 DE LA CDAC2 N°60 DU  04/05 / 2021
(articles R. 752-16 / R. 752-38 et R. 752-44 du code de commerce)

POUR TOUT ÉQUIPEMENT COMMERCIAL
(a à e du 3° de l’article R. 752-44-3 du code de commerce)

Superficie totale du lieu d’implantation (en m²) 80 425 m²

Et références cadastrales du terrain d’assiette
(cf. b du 2° du I de l’article art. R 752-6)

AN 519, 598, 893

Points d’accès (A) et
de sortie (S) du site

(cf. b, c et d du 2° du
I de l’article R. 752-

6)

Avant
projet

Nombre de A 
Nombre de S 

Nombre de A/S 2

Après
projet

Nombre de A
Nombre de S

Nombre de A/S 2

Espaces verts et
surfaces perméables
(cf. b du 2° et d du
4° du I de l’article

R. 752-6)

Superficie du terrain consacrée aux 
espaces verts (en m²)

Espaces verts de pleine terre :
12 309 m²

Autres surfaces végétalisées (toitures, 
façades, autre(s), en m²)
Autres surfaces non 
imperméabilisées :
m² et matériaux / procédés utilisés

67 places de stationnement végétalisées (900 m²).

Energies
renouvelables
(cf. b du 4° de

l’article R. 752-6)

Panneaux photovoltaïques : 
m² et localisation

209 m² de panneaux photovoltaïques sur la partie de 
toiture liée à l’extension.

Eoliennes (nombre et localisation)

Autres procédés (m² / nombre et 
localisation) 
et observations éventuelles :

Autres éléments
intrinsèques ou

connexes au projet
mentionnés

expressément par la
commission dans son

avis ou sa décision

1 Rayer la mentin  nutle.
2 Rayer la mentin  nutle et cimpléter avec le numéri et la date de l’av s iu de la déc s in.
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POUR LES MAGASINS ET ENSEMBLES COMMERCIAUX
(a à c du 1° de l’article R.752-44 du code de commerce)

Surface de vente
(cf. a, b, d ou e
du 1° du I de

l’article  R. 752-6)
Et
Secteurs d’activité
(cf. a, b, d et e du

1° du I de
l’article R.752-6)

Avant
projet

Surface de vente (SV) totale
21 231,44 m²

Magasins
de SV 
≥300 m²

,44

Nombre 10

SV/magasin3 cf. annexe

Secteur (1 ou 2) 1 et 2

Après
projet

Surface de vente (SV) totale 21 722 m²

Magasins
de SV 
≥300 m²

Nombre 10

SV/magasin4 Cf. annexe

Secteur (1 ou 2) 1 et 2

Capacité de
stationnement

(cf. g du 1° du I
de l’article
R.752-6)

Avant
projet

Nombre 
de places

Total 1057

Electriques/hybrides 0

Co-voiturage 0

Auto-partage 0

Perméables 0

Après
projet

Nombre 
de places

Total 1151

Electriques/hybrides 12

Co-voiturage 0

Auto-partage 0

Perméables 67

POUR LES POINTS PERMANENTS DE RETRAIT (« DRIVE »)
(2° de l’article R.752-44 du code de commerce)

Nombre de pistes
de ravitaillement

Avant
projet

Après
projet

Emprise au sol
affectée au retrait
des marchandises

(en m²)

Avant
projet

Après
projet

3 S  plus de 5     magas ns d’une surface de vente (SV)   ≥   300     m  ², ne pas rense gner cete l gne ma s renviyer à une 
feu lle l bre annexée au tableau sur laquelle sint :

- rappelés la cimm ss in (CDAC n° département/CNAC), le n° et la date de l’av s iu de la déc s in ;
- l stés, chacun avec sa SV, tius les magas ns d’une surface de vente ≥ 300 m² sius la mentin « déta l des 

XX magas ns d’une SV ≥ 300 m² ».
4 Cf. (2)
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ANNEXE AU TABLEAU RÉCAPITULATIF DES CARACTÉRISTIQUES DU PROJET

JOINT À L’AVIS1 DE LA CDAC 95 2 N°60 DU  04/05 / 2021
(articles R. 752-16 / R. 752-38 et R. 752-44 du code de commerce)

DÉTAIL DES 10 MAGASINS D’UNE SV ≥ 300 M²

Surface de vente
(cf. a, b, d ou e
du 1° du I de

l’article  R. 752-6)
Et
Secteurs d’activité
(cf. a, b, d et e du

1° du I de
l’article R.752-6)

Avant
projet

Surface de vente (SV)
totale

21 231,44 m²

Magasins
de SV 
≥300 m²

,44

Nombre 10

SV/
magasin3

Lidl : 897,44 m² (secteur 1)
Orchestra : 550 m² (secteur 2)
Kiabi : 1200 m² (secteur 2)
Casa : 570 m² (secteur 2)
Maxitoys : 1100 m² (secteur 
2)
Besson : 1050 m² (secteur 2)
Etam : 423 m² (secteur 2)
Castorama : 14000 m² 
(secteur 2)
Celio : 500 m² (secteur 2)
Chausséa : 750 m² (secteur 2)

Surface de vente
(cf. a, b, d ou e
du 1° du I de

l’article  R. 752-6)
Et
Secteurs d’activité
(cf. a, b, d et e du

1° du I de
l’article R.752-6)

Après
projet

Surface de vente (SV)
totale

21 722 m²

Magasins
de SV 
≥300 m²

,44

Nombre 10

SV/
magasin4

Lidl : 1388 m² (secteur 1)
Orchestra : 550 m² (secteur 2)
Kiabi : 1200 m² (secteur 2)
Casa : 570 m² (secteur 2)
Maxitoys : 1100 m² (secteur 
2)
Besson : 1050 m² (secteur 2)
Etam : 423 m² (secteur 2)
Castorama : 14000 m² 
(secteur 2)
Celio : 500 m² (secteur 2)
Chausséa : 750 m² (secteur 2)

1 Rayer la menton inutlee
2 Rayer la menton inutle et compléter avec le numéro et la date de l’avis ou de la décisione
3 Si plus de 5     magasins d’une surface de vente (SV)   ≥   300     m  ², ne pas renseigner cete ligne mais renvoyer à une 
feuille libre annexée au tableau sur laquelle sont :
- rappelés la commission (CDAC n° département/CNAC), le n° et la date de l’avis ou de la décision ;
- listés, chacun avec sa SV, tous les magasins d’une surface de vente ≥ 300 m² sous la menton « détail des XX 
magasins d’une SV ≥ 300 m² »e
4 Si plus de 5     magasins d’une surface de vente (SV)   ≥   300     m  ², ne pas renseigner cete ligne mais renvoyer à une 
feuille libre annexée au tableau sur laquelle sont :
- rappelés la commission (CDAC n° département/CNAC), le n° et la date de l’avis ou de la décision ;
- listés, chacun avec sa SV, tous les magasins d’une surface de vente ≥ 300 m² sous la menton « détail des XX 
magasins d’une SV ≥ 300 m² »e
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AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ ÎLE-DE-FRANCE 

ARRÊTÉ N° DS/2021-018 

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE DU DIRECTEUR GENERAL 
DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE D’ÎLE-DE-FRANCE 

 
LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ D’ÎLE-DE-FRANCE 

 
 

VU le code de la santé publique et notamment le titre III du livre IV de la première partie, consacré 
aux Agences régionales de santé ;  
 

VU le code de l’action sociale et des familles ; 
 

VU le code de la sécurité sociale ; 
 

VU le code du travail ; 
 

VU le code de la défense ;  
 

VU le code de l’environnement ; 
 

VU le code de la construction et de l’habitation ; 
 

VU le décret du 25 juillet 2018 portant nomination de Monsieur Aurélien ROUSSEAU, maître des 
requêtes au conseil d’Etat, Directeur général de l’Agence régionale de santé d’Île-de-France, 
à compter du 3 septembre 2018 ; 

 
 

ARRÊTE 
 
 

ARTICLE 1er : Délégation est donnée à Madame Anne CARLI, Directrice de la délégation 
départementale du Val d’Oise, à effet de signer, pour la délégation départementale 
du Val d’Oise, les actes relatifs aux domaines suivants :  
 

- Ambulatoire et service aux professionnels de santé 

- Etablissements et services de santé 

- Etablissements et services médico-sociaux 

- Prévention et promotion de la santé - protection de la population 

- Santé environnement 

- Ressources humaines et affaires générales 

- Démocratie sanitaire et inspections. 
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Cette délégation inclut la signature de tous les actes ou pièces, relatifs aux 
procédures contentieuses relevant des actes faisant grief, dans les domaines visés 
ci-dessus et la désignation des agents, placés sous son autorité, chargés d’assurer 
la représentation de l’Agence régionale de santé d’Île-de-France à l’audience dans le 
cadre desdites procédures.  

  
ARTICLE 2e: Demeurent réservés à la signature du Directeur général de l’Agence régionale de 

santé d’Île-de-France :  
 

- Les actes de saisine des tribunaux administratifs et de la chambre régionale 
des comptes d’Île-de-France ; 

 
- Les arrêtés portant autorisation, modification, transfert ou cessation d’activité 

des structures relevant de la compétence de l’Agence régionale de santé 
d’Île-de-France, à l’exception de ceux relatifs aux pharmacie, aux 
laboratoires de biologie médicale et aux sociétés de transport sanitaire ; 

 
- Les correspondances adressées au Président de la République, aux 

Ministres, aux membres du Gouvernement, aux parlementaires et aux 
Présidents des conseils régionaux et départementaux. 

  
ARTICLE 3e : En cas d’absence ou d’empêchement de la Directrice de la délégation 

départementale, la délégation qui lui est conférée est donnée au Docteur Laure 
KERVADEC, Directrice adjointe de la délégation départementale, sur l’ensemble des 
attributions de la Directrice de la délégation départementale. 

  
ARTICLE 4e : En cas d’absence ou d’empêchement de la Directrice de la délégation départementale 

et de la Directrice adjointe de la délégation départementale, délégation de signature 
est donnée aux responsables de département et service suivants, dans la limite de la 
compétence de leur département ou service d’affectation :  
 
- Monsieur Damien BICHON, Conseiller Ressources Humaines 
 
- Adeline CARET, responsable du département ville/hôpital 
 
-            Romain CAUZARD, responsable du département autonomie 
 
- Madame Audrey JAOUEN, responsable du département santé environnement 
 
- Monsieur Franck LAVIGNE, responsable du département pilotage de la  

démocratie en santé et projets transverses. 
 

  
ARTICLE 5e : En cas d’absence ou d’empêchement de la Directrice de la délégation départementale, 

de la Directrice adjointe de la délégation départementale et des responsables de 
département et de service, délégation de signature est donnée aux agents suivants, 
dans la limite de leur service d’affectation :  
 
- Madame Adélaïde AMOUZOU, département autonomie 
 
- Madame Dorra BELAID, département promotion de la santé et réduction des 

inégalités 
 
- Madame Adeline BOUGHNISA, département ville/hôpital 
 
- Monsieur Tanguy CHOLIN, département ville/hôpital 
 
-           Madame Cécile CLEMENT, département santé environnement 
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- Madame Yolande KUNTU-MENA, département autonomie 
 
- Madame Caroline LAMA, département ville/hôpital 
 
- Madame Patricia LAMARRE, département promotion de la santé et réduction 

des inégalités 
 
- Monsieur le Docteur Rémi LE COENT, département autonomie 
 
- Madame Helen LE GUEN, département santé environnement 
 
- Madame le Docteur Sonia MICHAUT, département ville/hôpital 
 
- Madame Anne-Sophie PELC, département autonomie 
 
- Madame Diane PIRES, département promotion de la santé et réduction des 

inégalités 
 
- Madame Astrid REVILLON, département santé environnement 
 
- Madame Charlotte RIGANEL, département autonomie 
 
- Monsieur Eric VENOUGOBALANE, département autonomie. 

  
ARTICLE 6e : Délégation de signature est donnée à Madame Anne CARLI, Directrice de la délégation 

départementale du Val d’Oise, à effet de signer, tous les actes relatifs au domaine des 
eaux conditionnées, relevant de la compétence de l’Agence régionale de santé d’Île-
de-France.  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de la Directrice de la délégation départementale, 
la délégation qui lui est conférée est donnée, dans le domaine précité, au Docteur 
Laure KERVADEC, Directrice adjointe de la délégation départementale.  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de la Directrice de la délégation départementale 
et de la Directrice adjointe de la délégation départementale, délégation de signature 
est donnée, dans le domaine précité, à : 
 
- Madame Audrey JAOUEN, département santé environnement 
 
- Madame Helen LE GUEN, département santé environnement 
 
- Madame Astrid REVILLON, département santé environnement. 

  
ARTICLE 7e : Délégation de signature est donnée à Madame Marion CINALLI, Directrice de la 

délégation départementale des Yvelines, à effet de signer tous les actes relatifs au 
domaine des crématoriums, relevant de la compétence de l’Agence régionale de santé 
d’Île-de-France. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de la Directrice de la délégation départementale 
des Yvelines, délégation de signature est donnée, dans le domaine précité, à Madame 
Delphine HUYGHE, Directrice adjointe de la délégation départementale des Yvelines. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement simultanés de la Directrice de la délégation 
départementale des Yvelines et de la Directrice adjointe de la délégation 
départementale, délégation de signature est donnée, dans le domaine précité, à 
Madame Nathalie MALLET, responsable du département veille et sécurité sanitaires 
de la délégation départementale des Yvelines. 
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ARTICLE 8e : L’arrêté n° DS-2020/015 du 17 mars 2020 portant délégation de signature du 

Directeur général de l’Agence régionale de santé d’Île-de-France est abrogé.  
  
ARTICLE 9e: La Directrice de la délégation départementale du Val d’Oise et la Directrice de la 

délégation départementale des Yvelines sont chargées, chacune en ce qui les 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la Région Ile-de-France, du Val d’Oise et des 
Yvelines. 
 

 
Fait à Saint-Denis, le 6 mai 2021 
 
Le Directeur général 
de l’Agence Régionale de Santé 
Île-de-France 
 

 
 
 

Aurélien ROUSSEAU 
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